
2019-08-12 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, 
TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE LUNDI 12 AOÛT 2019 À 
19 HEURES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR SIMON 
BOUCHER, MAIRE. 

 
 Sont présents :  
 
 Simon Boucher Maire 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
 Yanick Blier  Conseiller siège n° 2 
 Michel Bernier  Conseiller siège n° 3 
 Julie Ricard  Conseillère siège n° 4 
 Nathalie Talbot Conseillère siège n° 5 

 
 Est absent :  
 
 Steve Therion  Conseiller siège n° 6 

 
Secrétaire d’assemblée : 
 
Matthieu Levasseur Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________________ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 19 heures. 
 
 

19-0801 2.  ORDRE DU JOUR__________________________________________________ 
 

 L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour 
adoption. 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture de l’ordre du jour ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit adopté l’ordre du jour 
de la séance tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________________ 
 

19-0802 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 8 JUILLET 2019 
 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 juillet 2019 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit adopté le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 8 juillet 2019. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

3.2 SUIVI 
 

 Un suivi est donné concernant différents dossiers, notamment sur 
les travaux de rechargement des accotements sur la route Warwick et la route du 
Portage.  Le maire Simon Boucher fait mention de l’installation du panneau clignotant 
d’arrêt obligatoire, des poteaux d’identification des adresses civiques en milieu rural 



et de l’enseigne numérique ainsi que du retrait de l’ancienne enseigne.  Il souligne 
également la réparation et le peinturage des estrades du terrain de balle ainsi que la 
numérotation et le peinturage des bornes incendie selon la codification déterminée 
en fonction du rapport d’inspection.  Enfin, le maire fait un suivi des derniers 
développements avec le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques dans le cadre du dossier pour la mise en place d’une station 
de traitement des eaux usées. 

 
 

4. DEMANDES SPÉCIALES___________________________________________ 
 

 Aucune demande n’est formulée. 
 
 

5. CORRESPONDANCE______________________________________________ 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue 
depuis la séance du Conseil du 8 juillet 2019.  À la demande du président, il résume 
les communications ayant un intérêt public. 
 

 
6. TRÉSORERIE____________________________________________________ 

 
19-0803 6.1 COMPTES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes 
payés datée du 12 août 2019 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la 
délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des 
comptes payables datée du 12 août 2019 faite conformément aux engagements de 
crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation d’autoriser des dépenses 
du directeur général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payés datée du 12 août 
2019, qui totalisent 69 644.39 $, dont 17 947.55 $ en déboursés directs des salaires ; 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payables datée du 12 août 
2019, qui totalisent 430 296.92 $, et que soit autorisé leur paiement. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
 Je soussigné, Matthieu Levasseur, directeur général et 
secrétaire-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 

 
 
 

__________________________________ 
 Matthieu Levasseur 
Secrétaire-trésorier 

 
 

7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS _______________ 
 
 7.1 ÉTAT DES RÉSULTATS 
 

 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose l’état des 
résultats au 30 juin 2019. 

 



 7.2 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport des 
permis du service d’urbanisme pour le mois de juillet. 

 
 

8. RÈGLEMENTATION ______________________________________________ 
 
 

9. AFFAIRES NOUVELLES ___________________________________________ 
 
19-0804 9.1 PARTICIPATION AU BRUNCH DES GOUVERNEURS DE LA FONDATION À 

NOTRE SANTÉ 
 

 CONSIDÉRANT QUE le brunch des gouverneurs de la Fondation À 
Notre Santé aura lieu le dimanche 3 novembre prochain à Saint-Albert sous la 
présidence d’honneur du maire Alain St-Pierre ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil désire soutenir la mission de la 
Fondation À Notre Santé ;  

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit autorisé l’achat de 8 billets, 
soit une table, au coût de 240 $, pour une participation au brunch des gouverneurs 
de la Fondation À Notre Santé de l’hôpital HDA qui se tiendra le dimanche 3 
novembre prochain à la salle du Pavillon Général Maurice Baril à Saint-Albert. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0805 9.2 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE SERVICE POUR LE PHOTOCOPIEUR 
 

 CONSIDÉRANT QUE le contrat de service pour le photocopieur du 
bureau municipal arrive à échéance le 31 août prochain ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une offre de renouvellement pour le contrat de 
service a été transmise par l’entreprise Mégaburo ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit renouvelé le contrat de 
service pour le photocopieur du bureau municipal auprès de l’entreprise Mégaburo à 
un tarif de 0.0108 $ la copie en noir et blanc et à 0.084 $ la copie couleur. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0806 9.3 ACTE DE CESSION – RUES ET PARC RIVERAIN 
 

 CONSIDÉRANT QU’une servitude sous le numéro 23 497 503 a été 
signée en date du 14 novembre 2017 entre la municipalité et l’entreprise 9232‐1025 
Québec inc. pour le développement domiciliaire Les Berges ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’article 1 de la section Engagements du 
premier comparant prévoit la cession à la municipalité, à titre gratuit et en 
compensation des frais de parc, de 2 terrains du développement afin que la 
municipalité puisse aménager à ses frais des parcs et des passages piétonniers ; 

 
 CONSIDÉRANT QU’une entente promoteur a été signée en date du 
8 décembre 2017 entre la municipalité et l’entreprise 9232‐1025 Québec inc. pour le 
développement domiciliaire Les Berges ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’article 12 de l’entente prévoit la cession à la 
municipalité, pour la somme de 1 $, des infrastructures et équipements municipaux, 
l’assiette des rues cadastrées, dès que les travaux reliés à leur réalisation ont été 
reçus provisoirement et acceptés par la municipalité ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’article 12 de l’entente prévoit également la 
cession à la municipalité, pour la somme de 1 $, d’une portion de terrain pour le 
chemin d’accès au parc riverain ; 



 
 CONSIDÉRANT QUE le certificat de réception provisoire des 
ouvrages pour la phase 1 du développement domiciliaire Les Berges a été signé en 
date du 6 septembre 2018 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’entreprise 9232‐1025 Québec inc. assume 
les démarches et les frais relatifs à cette cession ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu : 
 
   QUE la Municipalité de Sainte-Cotilde-de-Horton accepte la cession 

par 9232-1025 Québec inc. des lots 6 188 180, 6 188 186, 6 188 187 et 6 312 173, 
tous du cadastre du Québec, dans la circonscription foncière d’Arthabaska ; 

 
   QUE cette cession soit faite sans considération ; 
 
   QUE soit approuvé, tel que présenté, le projet d’acte de cession par 

9232-1025 Québec inc. à la municipalité préparé par Me Geneviève Pelletier-
Normand, notaire ; 

 
   QUE soient autorisés le maire Simon Boucher et le directeur 

général Matthieu Levasseur à signer l’acte de cession ainsi que tous les documents 
nécessaires à cette fin pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0807 9.4 DEMANDE DE RETRAIT DE HAIES DE CÈDRES – 72 RUE PRINCIPALE 
 

 CONSIDÉRANT QU’une demande a été présentée par les 
propriétaires de l’immeuble situé au 72 rue Principale pour le retrait des haies de 
cèdres positionnées en façade de la propriété pour des raisons de sécurité et de 
propreté ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les haies de cèdres sont situées dans 
l’emprise de la municipalité, tel qu’il appert du certificat de localisation de monsieur 
Yves Drolet, arpenteur-géomètre, daté du 26 juin 2019 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les haies de cèdres sont situées près de la 
conduite d’égout ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée la demande des 
propriétaires de l’immeuble situé au 72 rue Principale pour la coupe et la disposition 
des haies de cèdres positionnées en façade de la propriété dans l’emprise de la 
municipalité. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0808 9.5 PRIORITÉS 2020-2024 POUR LES TRAVAUX DE PAVAGE 
 
   CONSIDÉRANT QU’une analyse de l’état des routes, rangs et 

chemins de la municipalité a été effectuée par les membres du Comité Voirie ; 
 
   CONSIDÉRANT l’analyse des besoins manifestés par la 

population ; 
 
   CONSIDÉRANT le budget annuel moyen affecté aux travaux de 

pavage sur diverses rues ; 
 
   CONSIDÉRANT les recommandations du Comité Voirie ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
 
 QUE soient adoptées les priorités 2020-2024 décrites ci-dessous 
en vue des travaux de pavage à mener sur diverses rues de la municipalité : 



 

Année Route, rang ou chemin Longueur (km) 

2020 Petit rang (Entre intersection 
rang Saint-Léopold et route 
Therrien 

1.67 km 

2021 Route Lemire 2.29 km 

2022 Rang des Chalets 4.23 km 

2023 5e rang (Entre la route 122 et la 
branche n° 5 du cours d’eau 
Calixte-Hébert) 

2.20 km 

2024 5e rang (Entre la branche n° 5 du 
cours d’eau Calixte-Hébert et 
début 6e rang) 

2.98 km 

  
   QUE soient révisées annuellement les priorités 2020-2024 décrites 

ci-dessus en fonction des dégradations observées sur la chaussée, des prix soumis 
lors des différents appels d’offres ainsi que des subventions obtenues à l’égard des 
projets. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0809 9.6 TRAVAUX DE RÉPARATION D’UN PONCEAU SUR LA ROUTE DU 

DÉVELOPPEMENT 
 

 CONSIDÉRANT QUE les nombreux gels et dégels de l’hiver et du 
printemps ont causé une ouverture d’un ponceau situé sur la route du Développement, 
minant la sous-fondation et la fondation de la chaussée ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les travaux de réparation nécessitaient des 
travaux d’excavation, d’enlèvement du ponceau existant, de pose d’un nouveau 
ponceau ainsi que d’une réfection de la structure de voirie, du pavage et des 
accotements ; 
 

   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Sintra inc. (Région 
Mauricie/Centre-du-Québec) procédait déjà à l’exécution des travaux d’asphaltage et 
de réfection de voirie sur la route Therrien et un segment de la route du Portage ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les équipements de l’entreprise étaient déjà 

en place au sein de la municipalité, permettant d’éviter les coûts d’une mobilisation, 
ainsi que de profiter des taux horaires de machineries et de main-d’œuvre en vertu 
du contrat octroyé pour les travaux d’asphaltage et de réfection de voirie sur la route 
Therrien et un segment de la route du Portage; 

 
 CONSIDÉRANT la volonté du Conseil de procéder rapidement aux 
travaux de réparation ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les travaux ont été exécutés par l’entreprise 
Sintra inc. (Région Mauricie/Centre-du-Québec) ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soient approuvées les dépenses 
de 7 959.48 $ taxes en sus pour les travaux d’excavation, d’enlèvement du ponceau 
existant, de pose d’un nouveau ponceau ainsi que de réfection de la structure de 
voirie, du pavage et des accotements exécutés par l’entreprise Sintra inc. (Région 
Mauricie/Centre-du-Québec) dans le cadre de travaux de réparation effectués suite à 
un bris survenu sur un ponceau de la route du Développement. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0810 9.7 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU PROGRAMME FIMEAU 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a pris connaissance du guide 
relatif au programme FIMEAU, qu’elle comprend bien toutes les modalités du 
programme qui s’appliquent à elle ou à son projet et qu’elle s’est renseignée au besoin 
auprès du Ministère ; 
 



 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit respecter les modalités 
de ce guide qui s’appliquent à elle pour obtenir une aide financière au programme 
FIMEAU et pour recevoir le versement de cette aide financière ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 
 QUE la Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide 
qui s’appliquent à elle ; 
 
 QUE la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à 
dégager le Canada et le Québec de même que leurs cadres, fonctionnaires, 
employés, sous-traitants ou agents, contre toutes les actions, qu’elle soit de nature 
contractuelle, délictuelle ou autre, réclamations et demandes, pertes, coûts, 
dommages, poursuites ou autres procédures intentées par quiconque ou contre toutes 
les actions occasionnées par une blessure, dommage ou perte ou la destruction de 
biens, une perte économique ou une atteinte aux droits dus, découlant directement 
ou indirectement d’un projet financé avec l’aide financière du programme FIMEAU ; 
 
 QUE la Municipalité s’engage à réaliser les travaux selon les 
modalités du programme FIMEAU et à assumer toutes les responsabilités qui 
s’appliquent à elle en lien avec la réalisation et le financement de ces travaux ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à assumer tous les coûts non 
admissibles au programme FIMEAU associés à son projet, incluant tout dépassement 
de coûts et toute directive de changements ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à payer sa part des coûts admissibles 
et des coûts d’exploitation continus ; 
 
 QUE le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d’aide 
financière au programme FIMEAU. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0811 9.8 ADOPTION DU PLAN D’ACTION 2020-2022 DANS LE CADRE DE LA MISE À 

JOUR DES POLITIQUES SOCIALES 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité s’est engagée par la 

résolution n° 18-1006 à renouveler sa politique des aînés (MADA) dans le cadre de 
la démarche collective initiée par la MRC d’Arthabaska ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre de cette démarche, la 

municipalité a mis sur pied un comité responsable composé de citoyens et du maire 
Simon Boucher à titre de représentant de la municipalité ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE ce comité a profité de l’occasion pour inclure 

des actions axées sur les familles ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE ce comité a déposé un projet de plan d’action 

qui fait suite à la tenue d’un sondage en septembre 2018 et d’une consultation 
publique en février 2019 auprès des citoyens qui résident sur le territoire de la 
municipalité ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de Sainte-Clotilde-de-

Horton désire améliorer ses services et ses structures de façon à favoriser la 
participation de tous les citoyens et citoyennes ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 
   QUE le conseil municipal de Sainte-Clotilde-de-Horton accepte ce 

plan d’action et s’engage à le réaliser au cours de la période prévue ; 
 

 QUE le conseil municipal de Sainte-Clotilde-de-Horton crée un 
comité du suivi composé des personnes suivantes : 
 



Nom Titre 

Simon Boucher Élu municipal 

Patrice Pinard Élu municipal 

Élisabeth Boucher Coordonnatrice aux loisirs 

 
   QU’un rapport financier soit déposé à la MRC d’Arthabaska faisant 

état des dépenses encourues au cours de la démarche incluant le lancement de cette 
politique dans les délais prévus. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0812 9.9 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER – PROJET DE PRÉVENTION DU 

CANNABIS CHEZ LES JEUNES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a rendu 
disponible une aide financière pour la mise sur pied d’activités de sensibilisation et de 
prévention en lien avec la légalisation du cannabis ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a transmis cette 
aide financière à la MRC d’Arthabaska, qui assume la gestion des sommes allouées ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la somme allouée totale pour la municipalité 
de Sainte-Clotilde-de-Horton est de 3 900.02 $ ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un projet de prévention du cannabis chez les 
jeunes de la municipalité a été présenté par l’organisme Partenaires 12-18 ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu : 
 
   QUE soit recommandé à la MRC d’Arthabaska d’affecter l’entièreté 

des sommes allouées pour la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton, soit 
3 900.02 $, au projet de prévention du cannabis chez les jeunes, présenté par 
l’organisme Partenaires 12-18 ; 

 
   QUE soit autorisé le directeur général Matthieu Levasseur à signer 

la lettre d’engagement pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-
Horton. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0813 9.10 EMBAUCHE DU PERSONNEL DE LA PATINOIRE 
 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite maintenir un service 
de surveillants des aires de glace pour la saison 2019-2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT les recommandations soumises par mesdames 
Jessica Bernier, coordonnatrice du camp de jour, et Rose Monic Carrière, 
coordonnatrice aux loisirs ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de procéder à l’embauche 
d’un journalier à temps partiel pour l’entretien des glaces en vue de la saison 2019-
2020 ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu : 

 
 QUE soient embauchés madame Marianne Lampron ainsi que 
messieurs William Bétit et Jordan Deshaies à titre de surveillants des aires de glace 
pour la saison 2019-2020.  Le salaire octroyé est le salaire minimum en vigueur majoré 
de 0.25 $ de l’heure ; 
 
 QUE soit embauché Monsieur Jacques Pineault à titre de journalier 
à temps partiel pour l’entretien des glaces pour la prochaine saison.  Le taux horaire 
est établi en fonction de la politique salariale en vigueur, soit 16.78 $ ;   
 



 QUE soient autorisés le conseiller Patrice Pinard et la 
coordonnatrice en loisirs Élisabeth Boucher à opérer, sur une base volontaire, le 
tracteur ou le camion pour l’entretien des glaces. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0814 9.11 DEMANDE D’AUTORISATION À LA COMMISSION DE PROTECTION DU 

TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC (CPTAQ) – RICHARD ST-PIERRE 
 
   CONSIDÉRANT QUE le Conseil a pris connaissance de la 

demande présentée à la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
par monsieur Richard St-Pierre pour obtenir de cette Commission l’autorisation de 
procéder à l’aliénation et à une utilisation à une fin autre que l’agriculture des lots 
6 307 496 et 6 307 497 du cadastre du Québec en la municipalité de Sainte-Clotilde-
de-Horton ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la superficie totale de la propriété du 

demandeur est de 70.73 hectares ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la superficie visée par la demande est de 

0.40 hectare ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE le demandeur présente une demande à la 

Commission de protection du territoire agricole du Québec pour obtenir l’autorisation 
de procéder à l’aliénation et à une utilisation à une fin autre que l’agriculture des lots 
6 307 496 et 6 307 497 dans le but d’agrandir l’usage résidentiel reconnu au dossier 
422 629 et de l’aliéner en faveur de monsieur Kevin Pilon ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pris connaissance des 

critères de l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(L.R.Q., chapitre P-41.1) ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE, de l’avis de l’inspecteur municipal, cette 

demande est conforme au règlement de zonage de la municipalité ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit transmise à la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec la demande présentée par monsieur 
Richard St-Pierre pour obtenir de cette Commission l’autorisation de procéder à 
l’aliénation et à une utilisation à une fin autre que l’agriculture des lots 6 307 496 et 
6 307 497 du cadastre du Québec en la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0815 9.12 CONSTAT D’INFRACTION – 1 RUE BEAUREGARD (RÈGLEMENT N° 95 

SUR LA PRÉVENTION DES INCENDIES) 
 

 CONSIDÉRANT QU’une intervention de la Sûreté du Québec a eu 
lieu le 17 juillet dernier sur l’immeuble situé au 1 rue Beauregard pour un feu qui 
incommodait le voisinage ; 
 
  CONSIDÉRANT QUE le propriétaire de l’immeuble a contrevenu à 
l’article 26 du règlement n° 95 sur la prévention des incendies relativement aux 
nuisances causées par la combustion de matériaux ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le propriétaire de l’immeuble a aussi 
contrevenu à l’article 51 du règlement n° 95 sur la prévention des incendies 
relativement aux conditions pour la tenue d’un feu sans permis ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 64 du règlement, 
quiconque contrevient à toute disposition du règlement commet une infraction et est 
passible, en outre des frais, d’une amende minimale de 100 $ et maximale d’au plus 
1 000 $ si le contrevenant est une personne physique ; 
 
 CONSIDÉRANT l’Entente relative à la Cour municipale commune 
de la Ville de Victoriaville avec la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 
 



 CONSIDÉRANT les frais judiciaires en matière pénale en vigueur 
au 1er janvier 2019 relatifs à la Cour ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 

 
 QUE soit transmis un constat d’infraction au propriétaire de 
l’immeuble situé au 1 rue Beauregard en contravention aux articles 26 et 51 du 
règlement n° 95 sur la prévention des incendies relativement aux nuisances causées 
par la combustion de matériaux ainsi qu’aux conditions pour la tenue d’un feu sans 
permis ; 
 
 QUE soit fixée à 100 $ l’amende et que soient chargés des frais 
judiciaires de 50 $ ; 
 
 QUE soit autorisé le directeur général Matthieu Levasseur à signer 
le constat pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton et à 
transmettre le dossier à la Cour municipale de la Ville de Victoriaville pour la suite des 
procédures judiciaires. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

10. VARIA__________________________________________________________ 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS _________________________________________ 
 
 Aucune question n’est posée. 

 
 

12. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE _______________________________________ 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 19 h 54. 

 
 
 

Président Secrétaire, 
 
 
_____________________________ ________________________________ 
Simon Boucher, maire Matthieu Levasseur, secrétaire-trésorier 
 
 
 Je, Simon Boucher, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
 
______________________________  

Simon Boucher     
 
 


